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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 36, insérer l'article suivant:

Dans un délai de vingt-quatre mois à compter de la promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement remet au Parlement un rapport destiné à étudier le sujet de la fidélisation des 
personnels civils et militaires dans les armées.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement déposé par le groupe Socialistes et apparentés vise à étudier, à moyen terme, les 
réussites et les échecs des différentes politiques de fidélisation des armées, point noir de la dernière 
LPM. Il vise aussi à renseigner le Parlement sur les recommandations qui émanent directement des 
armées, ainsi qu’à objectiver les évolutions de cette fidélisation. 


